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Progression de l’initiative de seuil de protection sociale

Dans l’édition de la Lettre d’Informations Coopération Mondiale du mois de juin, j’ai souligné le concept de l’initiative sur le seuil de protection sociale (ISPS). J’ai informé de l’adoption de l’initiative par l’Assemblée Générale du CIAS comme une amélioration du programme mondial du CIAS. L’ISPS a été adopté en tant que partie intégrante du futur agenda de l’Association Internationale des Écoles de Travail Social, du CIAS et de la Fédération Internationale des Travailleurs Sociaux  

L’ISPS est lancé (en Anglais, Français et Espagnol) sur le site web d’Extension Mondiale de la Sécurité Sociale (GESS) http://www.socialsecurityextension.org Sur ce site, parmi de nombreux éléments, on trouve une brochure décrivant l’initiative. Le CIAS consacre une partie de son site web à l’ISPS. Vous pourrez trouver des informations sur le lien de la page d’accueil - www.icsw.org 

Depuis la conférence mondiale de Hong Kong, j’ai assisté à une réunion à Turin, où des représentants nationaux ont partagé leurs expériences sur le seuil de protection sociale. Les documents sur les initiatives en matière de protection sociale provenaient d’Argentine, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Cambodge, Chili, Chine, Colombie, Équateur, Ghana, Inde, Mexique, Mozambique, Rwanda, Afrique du Sud et Thaïlande. 
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Christian Jacquier, de l’Organisation Internationale du Travail, a insisté sur les quatre dimensions de l’ISPS en décrivant les buts et objectifs de l’atelier : - protection sociale en tant que droit de l’homme accessible, et en tant que nécessité sociale, économique et politique. 

L’ISPS compte sur le soutien d’une coalition globale de 19 agences de NU et d’autres partenaires incluant les banques de développement régional, les partenaires bilatéraux, (Finlande, Allemagne, Brésil, etc.), les ONGI y compris le CIAS, HelpAge International, ainsi que le secteur privé. Parmi les activités générées se trouvent la prise de conscience et la défense de l’initiative visant à inclure le SPS au débat politique et à tirer parti de la gestion des connaissances.
Action nationale : 

Des éléments fondamentaux, emblématiques et importants pour le SPS sont déjà présents dans de nombreux pays : santé basique, éducation basique, pensions basiques, allocations aux familles ou aux enfants, systèmes de garantie de l’emploi, allocations chômage, sécurité alimentaire et nutrition…

La plupart des économies émergentes se dirigent déjà vers un SPS intégral : Mexique (Vivre mieux), Argentine, Brésil, Chili (Red Protege), Uruguay (Le plan d’équité), Colombie, Chine, Inde, ThaÏlande, Indonésie, Afrique du Sud, etc. 

 Un nombre croissant de pays les moins développés a décidé d’entreprendre leur propre SPS : Rwanda, Burkina Faso, Togo et autres pays d’Afrique Occidentale, Honduras, El Salvador, Cambodge, Bolivie, Paraguay et Équateur, etc.

Ce que nous savons su SPS : 

· Le SPS devrait reposer sur un ensemble de base cohérent, explicite, garanti, réaliste, articulé et pertinent.

·  Un SPS bien conçu est accessible y compris aux pays pauvres (il coûte de 3 à 5% du PIB).

·  Le SPS a un impact positif et rapide sur la pauvreté et la réduction des inégalités, sur la croissance économique, sur les résultats sanitaires et sociaux et sur les réussites des ODM. 

·  Il exige un fort engagement politique, un espace fiscal durable et un consensus politique.

·  L’appui financier et technique des bailleurs de fonds est nécessaires aux pays les plus pauvres. Il devrait être approprié, prévisible et durable.

·  Le SPS est un investissement rentable.

·  Le SPS devrait être spécifique à chaque pays.

·  Le SPS est un procédé à long terme, qui débute modestement et se développe de manière progressive.

·  Les ingrédients nécessaires au SPS incluent : les investissements dans l’élaboration de budgets sociaux, le dialogue social, une conception soigneuse sensible au genre, le développement de la capacité, l’attribution de pouvoirs aux personnes, la participation de la société civile, la surveillance et l’évaluation.

·  Il est nécessaire de créer des liens entre les éléments fondamentaux du SPS et la sécurité sociale.

·  Il est essentiel de gérer et partager les connaissances et de favoriser les échanges Sud-Sud. 

Toutes les expériences nationales présentées à l’atelier seront publiées en Anglais, Français et Espagnol. Je vous tiendrai informés lorsque les publications seront disponibles. L’atelier était parrainé par l’OIT, l’Unité Spéciale des NU pour la Coopération Sud-Sud, GTZ (Allemagne) et le Centre de Formation Internationale de l’OIT (Turin). 

(Rapport rédigé par Denys Correll, Directeur Exécutif du CIAS)
Séminaire de l’ADB sur la promotion de la croissance inclusive au moyen de la protection sociale

La Banque Asiatique de Développement (ADB) a organisé un séminaire sur la Promotion de la croissance inclusive au moyen de la protection sociale. La Directrice de l’UNRISD, Sarah Cook, a affirmé lors du séminaire qu’une protection sociale conçue à bon escient peut fournir une sortie à la pauvreté et promouvoir une croissance plus équitable. De nombreuses initiatives en matière de protection sociale sont centrées sur la protection contre les chocs spécifiques  au lieu d’aborder les causes sous-jacentes de la vulnérabilité. La protection sociale peut toutefois être conçue pour atteindre des résultats en termes de développement. Par exemple, les programmes conçus pour maintenir et renforcer les biens de production des ménages, ainsi que la prestation universelle de biens et de services publics basiques, peuvent protéger davantage les ménages. Une question clé consiste à trouver la manière d’assurer les liens critiques entre protection et production ou meilleures capacités de subsistance.

Cook a décrit trois leçons clés de la crise financière asiatique de 1998 : il est nécessaire d’avoir des politiques fortes pour que la croissance économique soit inclusive ; la nature de ces questions politiques ; et le lien critique entre protection sociale et croissance inclusive réside dans le fait que les interventions sur la protection sociale peuvent aller au-delà de la protection et aborder les thèmes associés de production, distribution et reproduction.

 
La protection sociale est habituellement introduite en tant que réponse à la vulnérabilité et pour protéger contre les aléas. La vulnérabilité présente de nombreux aspects : déficience matérielle en besoins basiques ; incertitude et insécurité ; et « pièges » qui surgissent lorsqu’ils se croisent. Étant donné que les mesures institutionnelles et politiques et la nature et la source des vulnérabilités varient, il n’existe pas de solution « à taille unique ».


Compte tenu de cette complexité, Cook a évoqué le besoin de mesures de développement fournissant la base d’une sécurité économique accrue et contribuant à de plus amples objectifs de développement économique, ainsi que de mesures de transformation abordant les déséquilibres du pouvoir sous-jacent qui engendrent et maintiennent des situations de vulnérabilité à long terme – par exemple, la législation anti-discrimination, le fait d’assurer des droits et habilitations et le renforcement de la capacité du citoyen à réclamer les dits droits.. Elle a aussi souligné l’importante d’un rôle accru de l’état dans la réduction, atténuation et réponse au risque.
(http://www.adb.org/AnnualMeeting/2010/Seminars/Presentations/S-Cook-presentation-4May.pdf) 


De l’OCDE :  Recherchons – 15 millions d’emplois 
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Bien que les économies de nombreux pays en développement puissent entreprendre une lente reprise de la récession, la crise de l’emploi semble vouée à durer plus longtemps. Fin 2011, les pays de l’OCDE auront besoin de créer 15 millions de nouveaux emplois ne serait-ce que pour récupérer les niveaux d’emploi qu’ils connaissaient avant d’être frappés par la crise. Lisez davantage au https://community.oecd.org/community/factblog/blog/2010/07/07/jobs-gap-wanted-15-million-posts
Vers la sortie de la crise du développement social 
La crise financière et économique de 2008/2009 a atteint le monde en développement avec un certain retard. Au moins dans certaines parties du Sud global, la crise a un impact social et économique important. Le résultat est que les perspectives de réussite des objectifs de développement arrêtés au niveau international, y compris les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM) en 2015 s’éloignent chaque fois davantage, 

Dans une nouvelle publication du Friedrich-Ebert-Stiftung intitulée « Vers la sortie de la crise mondiale – pour un agenda du changement », (http://library.fes.de/pdf-files/iez/global/07311.pdf ), Jens Martens, Directeur du Forum de Politique Globale d’Europe, décrit un programme exhaustif de changement pour combattre ce qu’il perçoit comme une crise de développement global. 

Conférence européenne du CIAS - avec l’ENSACT

La prochaine conférence régionale conjointe européenne du CIAS – avec l’ENSACT, le Réseau Européen d’Action Sociale – se tiendra du 10 au 13 avril 2011 à Bruxelles. Herman Rompuy, Président du Conseil Européen, sera l’un des principaux intervenants de cette Conférence.
L’appel à présentation de documents a été publié – la date limite est le 31 octobre 2010. 
Pour obtenir davantage d’informations sur les thèmes de la conférence et l’enregistrement des propositions, veuillez visiter le site web de la conférence www.ensact.eu
l’UNRISD lance UNRISD News  
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Dans la première édition, il y a un message de la nouvelle directrice de l’UNRISD, Sarah Cook. D’autres contenus incluent les gros titres ; les événements ; rencontrez un chercheur (Youssoufou Congo, chercheur collaborateur de l’UNRISD provenant du Burkina Faso et travaillant sur la micro-finance ; et les publications – y compris les résumés (Lutte contre la pauvreté et l’inégalité et Pourquoi ke soin est important pour le développement social), livres et documents.  La version du site peut être trouvée au :  http://www.unrisd.org/publications/e-bulletin1 Et si vous souhaitez y souscrire, veuillez vous rendre au : http://www.unrisd.org/myunrisd


Nouveautés de l'UNRISD

Podcast : Financement de la Politique Sociale : Mobilisation de ressources pour le Développement Social. Dans cet épisode, Katja Hujo évoque son dernier livre sur le Financement de la Politique Sociale : Mobilisations de ressources pour le développement social, partie intégrante du projet de l’UNRISD sur la politique sociale

.http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BE6B5/search/59798D5B6A35A5C9C12577510046422A?OpenDocument

Rapport phare 2010 de l’UNRISD : Lutte contre la pauvreté et l’inégalité

L’UNRISD lancera son Rapport phare 2010 « Lutte contre la pauvreté et l’inégalité » le vendredi 3 septembre 2010 à l’Office des NU à Genève, salle XII. Le rapport est l’aboutissement de trois ans de travail de plus de quarante collaborateurs et de la totalité des effectifs de l’UNRISD, et propose une synthèse de la recherche mandatée dans le cadre du projet original sur la réduction de la pauvreté et des régimes politiques.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BD6AB/search/90DF168624C41E22C1257736004F70D1?OpenDocument
Résumé de politiques Réintégrer les ODM à l’agenda de développement 
L’Unité de diffusion de l’UNCTAD auprès de la société civile a élaboré un résumé politique intitulé Réintégrer les ODM à l’agenda de développement : une approche à quadruple action. 
http://www.unctad.org/Templates/StartPage.asp?intItemID=2068 

Le contenu de cette Lettre d’informations Mondiale peut être librement reproduit ou cité, sous réserve que la source en soit mentionnée. Les opinions ici exprimées ne reflètent pas nécessairement la politique du CIAS

Rédacteur de la Lettre d’Information : Denys Correll, Directeur Exécutif.
ICSW C/- MOVISIE Netherlands Centre for Social Development

PO Box 19129

3501 DC Utrecht

Pays-Bas

Site web www.icsw.org Email : icsw@icsw.org
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre d’informations, merci de cliquer ici en nous communiquant votre nom et adresse mail.













Taux de chômage : il manque 15 millions d’emplois
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